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ROUBAIX, LE 23 JUIN 1882 

Bulletin du Jour 

Encore une question ! C'est M. Casimir 
P é r i e r q u i a servi de compère à M. de 
Freycinet . Pa r quels moyens rétablira-
t-on la situation normale en Egyp te et 
l 'autorité morale de la France ? Quelles 
mesures seront prises pour sauvegarder 
nos nationaux ? Que fera la conférence si 
elle ne réussi t pas à « t e rminer » les dif
ficultés actuelles 1 Tels sont les points 
d ' interrogation que !e député de 1 Aube 
à posés. E n terminant il a reg re t t é que 
la conférence se réunisse et a fait une 
allusion peu discrète à l 'éventualité d'une 
intervention armée . Le centre a immé
diatement protesté. Comment donc, il 
pourrai t se présenter une occasion où 
« l 'honneur national. » cette « banalité 
surannée. » comme dit I I . J. Lemoinne, 
pourrai t nous forcer à faire acte de ri
gueu r ? C'est inadmissible! Aussi avec 
quelle joie, avec quels applaudissements 
les députés de la majorité ont accueilli 
M. de Freycinet , lorsqu'il est venu les 
rassurer en leuraf l i rmant que les appré
hensions de M. Casimir Pér ie r étaient 
ch imér iques ! 

« Nous avonsavec nous toutes les puis
sances, a-t-il dit en substance, hors la 
Turquie. La conférence veut le maintien 
dxistatu qvo,l'indépendance de l 'Egypte , 
le respect des engagements internatio
naux . Les puissances ont s igné un pro
tocole de désintéressement; aussi la 
France pourra-t-elle accepter les déci
sions de la conférence. Toutefois, si elles 
étaient contradictoires, la France re
prendrai t sa liberté d'action ! » 

Et c'est tout ! Voilà les banalités que 
la majorité a saluées de ses bravos, ou
bliant que cette « liberté d'action, » -si 
î ièrement revendiquée par M. de Frey
cinet. n 'existait pas. puisqu'il a déclaré 
naguère , du haut de la t r ibune , que l'on 
n'interviendrait jamais ? • Que signi
fient, en effet, ainsi que l'écrit M. J. Le
moinne dans les Débats, cette ridicule 
démonstrat ion de g rands et petits ba
teaux, puisqu'i ls ne portaient pas de 
troupes, et puisqu'on déclarait à l'avance 
qu'on ne débarquerai t pas un seul sol
dat ? C'était r ecommencer l 'opéra-comi-
que de Pulcigno et la légende de l'ami
ral suisse. • Et comme le dit encore le 
rédacteur du journal de M. L. Say : 
t Comme notre gouvernement a j u g é à 
propos de déclarer à l 'avance qu'il ac
cepterait bénévolement toutes les déci
sions de la conférence, on comprendra 
que des discusions aussi platoniques ne 
nous inspirent pas un intérêt des plus 
vifs. • 

Lorsqu 'un des organes accrédités du 
cabinet affecte de ne pas prendre au sé
r ieux la réunion de la conférence, nous 
pouvons n'accepter qu'avec réserve les 
déclarations optimistes de M. de Frey-
cinet. Nous ne saurions oublier, d'ail
leurs , que le président du conseil n'est 
pas heureux dans ses prédictions. N'est-
ce pas, en effet, au lendemain du jou roù 
il annonçait qu'il ne permet t ra i t pas à la 
Por te de s ' immiscer dans les affaires 
égypt iennes que nous apprenions l'en
voi au Caire d un commissaire turc ? 

Le reste de la séance de la Chambre :i 
été rempli par les débat* »ur les modi
fications à appor ter au ser inent judi
ciaire. La discussion cont inuera demain. 

Au Sénat, on a répoussé le projet de loi 
concernant l ' importation des viandes sa
lées américaines, 

La réunion de la conférence, qui de
vait avoir lieu h ier , paraît a journée. 
Nous n'en avons pas Uni, en effet, avec 
les faux-fuyants de la Porte . Voici que 
surg i t maintenant un malentendu diplo
mat ique ainsi expl iqué par les dépêches 
de Constantinople : Lord Grandvil le 
avait cru comprendre , au ccurs d'une 
conversation avec Musurus-Pacha, que 
le Sultan donnait son consentement à 
la réunion d 'une conférence à Constan
tinople, sans la part icipation de la T&r-
ouie. 

Les puissances avaient eu connais
sance de cette pré tendue déclarat ion, 
et elles s 'étaient crues autor isées à faire 
une nouvelle démarche pour obtenir la 
participation de la Turquie à la confé 
rence. 

La Por te a pensé qu'elle devait recti 
fier l 'opinion des d ivers cabinets, et elle 
vient u'afUrmer, par une circulaire nou
velle, qu'elle n'a jamais cha rgé ses re
présentants à l 'é tranger de déclarer 
qu'elle consentait à la réunion à Cons-
tantinople d'une conférence, bien qu'elle 
refusât de part iciper à cette conférence. 
Elle a s implement soutenu et soutient 
encore que la réunion d'une conférence, 
avec ou sans sa participation, est inutile 
et inopportune, el elle continue à refuser 
d'y adhérer . 

Cette al t i tude de la Por te est expli
quée par le désir de séserver le plus 
longtemps possible sa liberté d'action. 
La Turquie est sortie amoindrie de tous 
les congres de l 'Europe; et. redoutant 
encore une fois les effets du concert eu
ropéen, elle veut éviter-désormais de se 
t rouver en présence d'une décision prise 
en conférence par les puissances, ne se 
refusarat pas d'ailleurs à négocier sépa
rément avec chacune de ces dernières . 
Que va-t-on faire en présence de cette 
nouvelle échappatoire? L'Europe va-
t-elle renoncer à une conférence dont 
elle a unaniment accepté le principe et le 
p rog ramme? 

UN EXEMPLE A SUIVRE 

Le Temps a reçu d'un ses abonnés qui a 
assiste à la dernière période d'instruction 
des deux classes de l'année territoriale ap 
pelées cette année sous les drapeaux, la 
communication que nous reproduisons à 
cause du sérieux intérêt qu'elle présente : 

L'appel de ISM a eu ceci de remarquable que, 
dans la presque généralité des régiment?, les 
cadre» territoriaux sont restés livrés a leur seule 
initiative, ent èrement maîtres de leur troupe, 
au lieu que, précédemment, les hommes de 1 ar
mée territoriale étaient, durant les rinq ou six 
premiers jours, exercés par des cadres de l'ar
mée active. Tout au plus a ton emprunté aux 
régiments actifs, pour certaines compagnies 
manquant de sous oiticiers comptables territo
riaux (deux classes seulement ayant été appe
lées), des sergents majors nu fourriers pour te 
i.ir !a comptabilité: mais les compaumes qui se 
trouvaient pourvues de ces sous-ofticiers, ont do. 
se suflire a elles mêmes et p. arclier avec les 
seuls éléments qu'elles comprenaient. 

C'est d ailleurs avec une extrême sollicitude 
que les chefs de corps «le l'armée territoriale, 
ancien» chefs de bataillon de l'armée a'tive 
pour la plupart, s'occupent de leur commande
ment. L'un d'eux, sur la nouvelle frontière, nous 
parait avoir poussé le zèle aussi loin qu'il est 
possible et ilonné à tous un exemple que nous 
serions heureux de voir suivi. Cet officiers 
d'abord rédigé et autographié lui-même quatre 
instructions pratique-; très sommaires concer-
nant l'arrivée des territoriaux, la période d ins
truction, le service de marche et des avant-
poste» et sur les exercices en terrain varié, et le 
n">le des échelons dans l'ordre dispersé. Plu
sieurs mois d'avance, chaque officier a re>;u 
communication de ces quatre opuscules. 

Kn (Mitre, convaincu que, malgré les ressour
ces accumulées dans les magasins, il a été im
possible de prévoir une fouie de menus besoins 
inainniliants en apparence, mais qui, par leur 
multiplicité feraient perdre un temps précieux 
au miment de la mobi.isaiion, quand, dans le» 
vinwl-quaire heures, on pourra se trouver aux 
prises avec 1 ennemi, ce lieutenant-colonel a fait 
préparer p 'iir sou régiment treize caisses, une 
pour chaque compagnie et une pour le dé-
pM. 

Ces caisses portent en grosses lettrés l'indi-
catioa du numéro du régiment, du bataillon et 
de la compagnie et sont placées dans le maga
sin du régiment. 

Elles contiennent entre autres : 
1» Les instructions précises autographiées par 

le lieutenant-colonels pour toutes les disposi
tion» a prendre pour l'arrivée, l'armement, l'é
quipement et la nourriture des hommes ; 

2° L'état du cantonnement résseré à occuper 
par le régiment avec l'indication pour chaque 
compagnie par lettre et numéros des chambres, 
du nombre d'hommes y logés, des escaliers pour 
y accéder, etc. 

8" De la soie jaune et du til rouge pour cou
dre immédiatement les galons des sous-ofliciers 
et caporaux qui n& doivent pas quitter la ca 
serne, afin de coopérer arec les insignés de 
leur grade aux diverses opérations. 

4° De la craie pour le marquement à faire 
sur les portes; de larges bandes portant en 
gros caractères l'indication du régiment, pour 
être collées sur les murs de la caserne comme 
point de ralliement pour les hommes qui ar
rivent; 

5° Des listes d'arrivée des trains dans toutes 
les directions et par communes de la circons
cription territoriale d i régiment pour être 
remplies instantanément, atin que, sans tâton
nements, les hommes soient reçus à la gare par 
de» officiers: 

6° Un mètre qui d- t servir à établir sur le mur 
des graduations pour mesurer la taille des 
hommes; 

7» guelques et- (uettes portant en gros carac
tères des lettre, alphabétiques correspondant 
aux différentes tailles pour les capotes et les 
pantalons et jUi seront fixées sur les piles 
d'ell'etsrangéis par ordre de grandeur, alin qu'il 
n'y ait aucun désordre dans la distribution des 
elfets, les hommes étant, des qu'ils sont passes 
sous la mesure, renvoyés avec une note à la 
pile designée d'une manière visible: 

8* Un jeu de marques avec de l'encre, à tam
pon, pour marquer les effets, non-seulement par 
mesure d'ordre, mais surtout pour constater 
l'individualité des hommes qui peuvent être 
conduits au feu un ou deux jours après leur 
arrivée ; 

B" Des imprimés pour listes d'escouade, de 
demi-section, etc., pour bulletin de réception 
d'eli'ets et d'armements, etc. ; 

10- Cinquante bons de vivre par compagnie, 
cinquante feuilles de prêt, cent imprimes pour 
Situations journalières, des états de quotité de 
vivres de campagne, tarifs de solde, etc., 

11- Des carres de papier fort portant en carac
tères d'impression l'indication du régiment, du 
bataillon et de la compagnie, avec de la licelle 
pour les ballots a faire des effets civils. 

18" Uougies, épingles, aiguilles, etc., etc. : 
.l'en passe et je ne cite que les articles qui sont 

gravés dans ma mémoire. 
Ce. sont là des détailsinllmes sans doute, mais 

ils dénotent de la part de celui qui s'est ingénié 
à grouper ces mille riens une grande expérience 
et une profonde connaissance des hommes et 
des choses de la guerre. 

Le lieutenant-colonel part de cette idée que, 
le lendemain ou le surlendemain de la mobili
sation, il y aura sur la frontière des c ups de 
fusil a tirer. Si l'ordre le plus parfait ne préside 
pas à toutes les opérations, on perdra quatre ou 
cinq jours, il est lacile de se ligurer le brouhaha 
de :t ou 4,000 hommes arrivant a la fois, si alors 
chaque sous-officier, si chaque caporal n'a pas 
sous la main la craie, l'encie, les plumes, le pa
pier nécessaire, s'il faut aller chercher chaque 
objet ; les cadres inférieurs s'éparpillent dans 
la ville a la recherche d'articles déjà devenus 
introuvables ; les opérations n'étant plus diri
gées, chacun s'équipe et s'arme à sa guise. 
Alors quelle perte de temps et quel désordre 
pour avoir manqué d'un peu d'ordre ! 

Xous applaudissons, avec lo Temps, au 
zèlo si actif et si ingénieux déployé par le 
colonel du régiment territorial auquel il 
fait allusion. Xous nous demandons toute
fois si les précautions si bien prises par 
cet officier supérieur ne sont pas obliga
toires pour tous 1s autres chefs de corps 
placés dans les mêmes conditions : en 
d'autres termes, si les mesures adoptées 
par le chef du régiment territorial dont il 
s'agit sont le produit de sa seule initiative 
ou s'il De les a prises an contraire que 
pour se conformer aux. instructions géné
rales données à tous les cliei's de corps de 
l'armée territoriale. 

Sans vouloir en aucune façon diminuer 
le mérite d'un officier supérieur distingué, 
nous voudrions que la dernière hypothèse 
fût la vraie. Car l'intérêt de l'armée, l'inle-
rèt de la défense nationale voudraient que 
les précautions imaginées par le colonel 
du régiment territoriale précité fussent 
prises également par tous ses collègues. 

patron; lui seul mérite le bagne.Mais Four-
nicr sera vengé. 

Fournier condamné aux travaux forcés pour 
s'être avisé — l'imprudent ! — de mettre un re
volver ouvrier en travers du droit de tuer, 
réservé par la société bourgeoise à la nouvelle 
féodalité capitaliste, c'est la condamnation à 
morl de cette société d assassins. 

Le parti ouvrier, qui ne sera pas toujours ré
duit pour agir a attendre l'autorisation de Ma
roufle-Ministre, se charge de l'exécution. 

L'AFFAIRE DES DiX SEPT MILLIONS 

Le principal organe du parti socialiste 
oovrii-r, le journal de Jules Guesde, le 
Citoyen, déclare que la condamnation pro
noncée par |e jury de Montbnson contre 
Kournier esl inique. L'ouvrier qui tente 
d'assassiner son patron commet un acte 
légitime; le véritable assassin, c'est le 

On se rappelle que le correspondant parisien 
du Journal rie Bruxelles t raconté comment 
le général Campenon, en arrivant au ministère 
de la guerre, avait dû révoquer un marché con
clu, sous l'administration précédente, pour la 
fourniture de 17 millions de couvertures caout
choutées dont l'armée n'avait nullement besoin. 
Les feuilles républicaines n'ont pas cru pouvoir 
démentir les allégations' du correspondant du 
•lournal de Bruxelles. Le Moniteur universel, 
cependant, leur demande formellement de s'ex
pliquer. 

Les faits avancé par le Journal de Bruxelles 
sont tellement graves, et ils sont d'ailleurs arti
culés d'une façon si positive, si précise, qu'ils 
rendent une explication nécessaire. Le Journal 
de Bruxelles, à-t-il dit vrai ? A til, au contrai
re, été induit en erreur par son correspondant? 
C'estceque les feuilles ofucieuses devraient bien 
nous dire. 

n L opinion s'inquiète à bon droit de savoir si 
les errements de la Défense, nationale se perpé
tuent autour de l'administration de la guerre. 

« Nous demandons, en conséquence, si les 
faits ailégués par le Journal de Bruxelles sont 
exacts. Oui ou non, une commande de couver
tures caoutchoutées, s'elevant à 17 millions,a t-
elle été faite, avant l'arrivée au ministère de 
la guerre du général Campenon, et immédiate
ment révoquée par cet honorable oflicier géné
ral, qui considérait non seulement que cette 
'«amande n'avait rien d'urgent, « mais qu'elle 
était même d une utilité conteiLtable » i 

« Kntin, est il vrai que cette commande ait 
été faite « parce que le fournisseur avait pour 
commanditaire un haut, très-haut personnage 
d:ts mieux apparentés, qui eut retiré de l'affai
re un très beau bénéfice » f 

diveetdu statu quo en Egypte le fond de la 
question resterait le même. C'est en effet le 
retour d'une situation normale dans cette pro
vince au moyen d'une entente entre nous et 
séparément avec chacune de» grandes puissan
ces. Il n'y aurait de différence que dans la for
me; je veux parler de la réunioD d'une confé
rence dont nous croyons devoir décliner, cette 
fois encore, la nécessité et l'opportunité. 

Nous avons donc le ferme espoir que notre 
thèse sera agréée par le gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité et qu'il voudra bien 
croire qu'en réalité cet exposé de notre part n'a 
en vue que l'intérêt général et la réussite de la 
chose a la satisfaction commune. 

Je vous prie de déployer tous vos efforts, au
près du ministre des affaires étrangères, en lui 
laissant copie de cette dépêche, pour faire va
loir les considérations qui précédent et pour 
arriver à faire écarter définitivement le projet 
de conférence dont il s'agit. 

LA FRANCE ISOLÉE 

LA CIRCULAIRE DE LA PORTE 

Constantînople, 22 juin. 
Voici le texte de la circulaire adressée 

par la Porte, lu &) juin à ses représentants: 
Pendant ces derniers jours les représentants 

de l'Autriche, de l'Italie, de l'Allemagne et de la 
Russie sont venus me dire qu'ils étaient chargés 
par leurs cabinets respectifs de conseil er a la 
Porte d'adhérer a la proposition, déjà faite par 
les ilouvernements français et anglais, pour la 
réunion â Constantinople d'une coniérence des
tinée a laciliier la mission de Dervisch-pacha 
en Lgvpte. 

Ils ont ajouté, en dernier lieu, que cette con 
férence n'aurait a s'occuper exclusivement que 
des all'aires égyptiennes, comme venaient de le 
déclarer les deux caidnets de qui émanait la 
proposition. 

Mes réponses successive» aux représentants 
des six puissances ont été basées sur les argu
ments que mes dépèches circulaires vous ont 
déjà fa't connaître et qui démontrent, nous ai
mons a le croire, la non nécessité de la confé
rence, qui cependant, selon no» derniers ren
seignements, se reunirait a Constantinople le 
22 juin. 

Les dernières nouvelles qui nous parviennent 
d'Egypte confirment le progrès de l'apaisement 
dans cette province, et les mesures sages et 
pratiques concertées dans ce but entre la mis
sion impériale et le khédive, ainsi que la forma
tion du nouveau minUtére égyptien, font espé
rer le prompt et entier retiihlissementde l'ordre 
et île la tranquillité publique. 

Kn présence de celte situation nous sommes 
persuadés que les puissances dans leurs senti
ments d'impartiale équité et dans leur sollici
tude, quiegale la notre, pour le retour à un état 
de cl oses normal en Egypte, voudront bien con
stater que les efforts de Dervisch-pacha répon
dent au désir général de paix et que dés lors la 
reunion d'uneconférence constituerait ledouble 
emploi d'un même projet et présenterait peut-
être des inconvénients de nature a rendre sté
rile la tâche de Dervisch-pacha, allant ainsi à 
rencontre du but qu'onse serait consciencieuse
ment proposé. 

Nous nous estimerons très heureux comme je 
l'ai dit aux représentants des puissances, d'é
changer nos vues avec eux, en prêtant une 
oreille attentive aux considérations que leurs 
gouvernements croiront devoir émettre dans 
leur saine appréciation pour la sauregarde de 
leurs intérêts, et, s'il m'est permis de compléter 
ici ma pensée, j ajouterai que, en face de notre 
bon vouloir et de notre empressement à déférer 
au vœa des cabinets pour le ma-ntien des sti
pulations du lirman impérial accordé au khé-

o a nous écrit do Par is : 

La question ég3'ptienne suit son dévelop
pement avec ses incidents diplomatiques 
et ses péripéties plus ou moins terribles 
sur les bords du Nil. 

A l'heure actuelle l'impuissance de l'al
liance anglo-française est constatée: toutes 
les tentatives diplomatiques de la France 
et de l'Angleterre à l'égard du gouverne
ment officiel du Khédive et du gouverne
ment réel d'Arabi-Pacha ont échoué misé
rablement. Ce qui s'appelle le parti national 
on Egypte a triomphé jusqu'à présent, non 
seulement de l'influence anglo-française, 
mais encore de l'autorité de la puissance 
souveraine représentée par Dervisch-Pacha. 
Il n'est mémo pas certain que ce parti na
tional n'ait suscité les massacres d'Alexan
drie pour jeter le déli aux puissances eu
ropéennes. 

A Paris les esprits sont comme déroutés. 
Les interpellations sont interrompues dans 
les deux Chambres : on n'ose plus provo
quer de débat public de peur de révéler 
trop bruyamment les échecs et l'impuis
sance de la France et de provoquer une 
crise ministérielle, conséquence forcée 
d'un débat contradictoire, complet, sin
cère. 

La situationest très-grave: elle provoque 
les plus légitimes appréhensions: et répu
blicains aussi bien que monarchistes sont 
obligés de reconnaître que nous traversons 
une phase pleine de périls et d'embûches. 

Ce que demain nous réserve, nul nepeut 
le prévoir; mais nous voulons reagir con
tre une tendance générale des esprits, ten
dance dont nous retrouvons les manifesta
tions lors de toutes les crises politiques.Au 
lieu de n'accuser que nous-mêmes, c'est-à-
dire nous et les gouvernants que nous nous 
sommes donnés, nous sommes toujours 
prêts à crier à la trakison, à l'abandon. 

Eh bien, ayons le courage de le dire, de 
le reconnaître, il n'y a pas trahison, il n'y 
a pas abandon: le mal dont souffre la poli
tique extérieure de la France s'appelle d'un 
autre nom. il s'appelle l'isolement; et nous 
allons essayer de le prouver. 

Laissons de côté les indifférents ou les 
ennemis naturels, la Russie qui est trop 
loin, travaillée par la révolution, non re
mise des dépenses de la dernière guerre. 
l'Autriche liée à l'Allemagne et tournant 
ses ambitions vers l'Orient, l'Allemagne 
menaçante et attendant l'occasion de nous 
demander une indemnité de guerre de 10 
milliards. l'Italie, haineuse et'ne nous par
donnant pas d'être notre obligée, l'Espa
gne détachée par sa position géographique 
des préoccupations de conllits européens. 
Il nous restait une seule alliée possible. 
l'Angleterre. Or. quelle est la position de 
l'Angleterre vis-à vis de la France. 

Il faut d'abord bien établir cette vérité 
que l'Angleterre quel que soit le parti do
minant, à une politique extérieure suivie, 
identique, nationale. Ce n'est pas elle qui 
fait de la politique de nationalités, qui en
treprendrait une guerre pour une idée.Elle 
n'a qu'une seule préoccupation : ses inté
rêts. Or.pendant le règne de Napoléon III, 
son intérêt lui a conseillé l'alliance anglo-
française,réalisée par la guerre de Crimée, 
qui n'a profité qu'à elle. Lors de la guerre 
d'Italie, l'Empire avait proclamé son désin
téressement ; il ne faisait, disait-il, la 
guerre que pour une idée. Or, après la 
guerre, la France annexa la Savoie et le 
Comté de Nice. On n'a pas oublié les réser
ves, la répugnance de l'Angleterre à recon
naître le fait accompli. La fameuse décision 

impériale qui suivit presque immédiate
ment et qui changea le régime économique 
de là France par la conclusion des traités 
de commerce, ne suffit pas à calmer les dé
fiances, les jalousies do l'Angleterre, et 
lors de la guerre del870 lS71notré ancienne 
alliée de Crimée ne jugea pas que Iti déve
loppement extraordinaire de la puissai.'06 

continentale de l'Allemagne nuisait à sea 
intérêts ; elle ne fit rien en notre faveur ; 
même on ne saurait affirmer qu'elle ne fût 
pas satisfaite de notre écrasement. L'Alle
magne n'étant pas encore une puissance 
maritime, n'ayant pas de colonies, était 
une rivale moins gênante que la France. 

Pourtant après nos défaites, l'Angleterre 
n'avait pas de motifs pour nous être hos
tile: même il pouvait lui être utile de pren-

I dre la France comme appoint dans les dé-
j libérations internationales. Pendant dix j 

/ huit ans. le Gouvernement anglais eut en 
face d'elle un gouvernement incontestable--
ment accepté, après un essai de Républi
que, par la majorité de la nation. Pour 
l'Angleterre, Napoléon III représentait la 
France et c'est avec lui qu'elle traitait, 
qu'elle débattait ses intérêts. 

Vint la guerre et l'effondrement de l'em
pire. Pendant six mois il y eut comme une 
éclipse de la France au point de vue de 
l'existence politique commune des Etats 
Européens. L'Angleterre cependant ne rap
pela pas son ambassadeur: mais celui-ciso 
borna à s'occuper des intérêts particuliers 
de ses nationaux: il ne prêta pas mémenne 
aide morale au Gouvernement de la dé
fense nationale; et l'on n'a pas oublié qu'il 
était reçu au Palais du Gouvernement a 
Bordeaux, par les sous-ordres de M Gara-
betta, comme s'il était entre dans unebras-
serie. 

Pourtant, quand lf. Thiers eut saisi le 
pouvoir, quand il eut, on sait par quelles 
promesses si vite violées, écarte le parti 
monarchique, quand il fut devenu le maî
tre de la France. l'Angleterre put voir en 
lui le représentant de la majorité du pays 
Elle avait devant elle quoiqu'un avec, qui 
traiter, quand il lui fallait discuter sur les-
questions internationaies. 

Quand M. Thiers mourut. M. Gambetta 
se trouvait désigné comme l'héritier de sa 
situation. 

Il exerçait une sorte de domination sur 
l'assemblée ; il avait été plus tard élu dans 
plusieurs départements, il représentait 
donc la majorité de l'assemblée comme )a 
majorité du pays. Ce n'est pas qu'il fut 
accepte sans reserve par les hommes d'E
tat anglais. Quelques-uns. appartenant au 
parti libéral avancé, plus ou moins liés 
personnel ement avec lui. étaient satisfaits 
et auguraient bien pour l'intérêt des deux 
pays de son prochain avènement. Beau
coup, au contraire, ne le voyaient pas sans 
défiance près de prendre ie pouvoir ; mais 
en définitive il était accepté par tous par
ce qu'il était admis que M. Gambette était 
le vrai, le seul chef du parti républicain, 
et même on comptait sur lui pour arrêter 
les efforts de la démagogie. 

M. Gambetta était au pouvoir quand 
surgit la question égyptienne, il était mi
nistre des affaires étrangères et c'est lui 
personnellement qui traitait avec le Fo-
reign office. 

La situation de l'Angleterre en Egypte 
n'était pas tout à fait analogue à colle de 
la France. D'abord l'Angleterre n'a pas, 
comme la France, établie'en Algérie et en 
Tunisie, des exigences de voisinage à i'ô-
gard de la Turquie ; elie n'est aucunement 
menacée par ses intérêts. Pourvu que la 
route du canal de Suez soit libre, peu lui 
importe qui règne et gouverne au Caire. 
En outre. l'Angleterre n'érige pas en prin
cipe de gouvernement qu'elle est obligée 
de défendre par sa diplomatie et au besoin 
par les armes les intérêts financiers de ses 
nationaux créanciers de l'Egypte ou de 
tout autre pays. 

Par conséquent l'Angleterre n'avait pas, 
dès le début, de répugnance pour une oc
cupation de l'Egypte par les troupes tur
ques. Dans les négociations engagées de
puis le début de "la question jusqu'à la 
chute de M. Gambetta. l'Angleterre ne fit 
que suivre la France, adhérer à ses propo
sitions. Toutefois elle eut soin de déclarer 
à M. Gambetta qu'elleentendait nepas s'en
gager dans un conllit. 

M. Gambetta tomba tout à coup du pou
voir. Ce fut une surprise. L'Angleterre ce
pendant no parut pas tout d'abord vouloir 
modifier sa politique : elle laissa officielle
ment à la France la direction des négocia
tions, tout en répétant et accentuant ses 
réserves ; puis, peu à peu. elle songea non 
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M. de Montchenetz vint au devant de ses 
visiteurs. En les voyant causer ensemble 
sur les degrés du perron, sou égoisme en 
ressentit une douce joie, l'oint de présen
tation à faire, point d'efforts personnels 
à soutenir. Tout ce monde-là s'entendait 
a merveille, sans qu'il y fût pour rien. 

Ah ! si la future madame Firmerol vou
lait accueillir Coraly Turquet comme elle 
venait de recevoir les Clavcl ! 

U fut d'uae humeur charmante, compli
menta Contran sur l'achat de la maison du 
bord de l'eau, promit à Madame CJavel de 
lui envoyer son architecte pour en faire 
une petite merveille.déclara qu'Odette était 
la nièce la plus aimable et la plus soumise 
qu'un vieil oncle put rêver, de même que 
Lucien paraissait du bois dont on taille les 
neveux modèles. M" besplanches reçut 
aussi un coup d'encensoir capable de désar
çonner tout autre vanité que celle dont la 
nature l'avait enriehi. 

Son feu d'artifloe tiré, le baron se mit a 
parler d'affaires avec le notaire et les trois 
jeunes gens, sous l'oeil de Madame Clavel, 

à laquetle se joignit la gouvernante an
glaise. Curent chercher l'ombre du parc. 

Cette liberté relative, la fraîcheur des 
massifs.le riant aspect des allées couvertes 
pointillées de piqûres d'or, furent infini
ment plus favorables que le cérémonial 
d'un salon pour achever de fondre la glace 
entre les divers personnages d'une société 
si disparate. 

A voir Odette dans ce milieu d'opulence 
et de paix, les cuisants regrets de la mère 
s'accentuaient péniblement. 

A contempler Odette dans ce cadre de 
verdure et de parfums. Contran sentait 
monter en lui comme une jalousie sans es
poir. 

A se promener dans se* domaines. Lucien 
Firmerol se grisait d'orgueil. 

A passer dans ces allées témoins d'une 
promesse fatale et d'un découragement in
fini. Odette éprMTOit à la l'ois du dépit et 
de la douceur. 

Du dépit, car sa pensée vaguement fié
vreuse s indignait d'nntrioinpbe si accusé; 
de la douceur, paroe que Contran mettait 
silencieusement son pas automatique sur 
la place de ses petit pieds t 

Mais orgueil, jalousie, regret, attendris
sement, se cachaient sous le désir de tous 
de s'entendre et de se plaire, au fond, les 
passions humaines aiguisaient leurs arê
tes vives : à la surface, rien que des souri-

La promenade fut longue, coupée de re 
pos et d'une collation que la gouvernante 
fit apporter dans un kiosque, et dont ma
demoiselle de Montchenetz fit les honneurs 
avec la gracereveuse qui allanguissaittous 
ses mouvements. 

— Elle n'est point heureuse ! se disait 
Contran, les yeux distraitement rivés aux 
grappes de groseilles mares que la jeune 
fille distribuait sur de larges feuilles de 
catalpas. _] 

Lucien n'avait pas 1 e. niauva s goût de 

se montrer trop empressé auprès de sa 
fiancée, Gonlran aurait pu, tout au moins. 
reconnaître cette convenance ; il n'eut 
garde. 

— Ce garçon-là est un bloc de cailloux ! 
pensa-t-il. 

En revenant vers le château.on parla de 
Paris, ou Lucien devait aller le soir même 
chercher les papiers et les titres indispensa-
blesd'autant mieux que le mariagecivii de
vait avoir lieu le lundi suivant. 

Cela fit venir à madame Clavel l'idée que 
puisqu'elle pouvait entreren jouissance un 
médiate de la maison Forgeot.il serait bon 
d'envoyer Contran chercher les fonds né 
cessaires à cet achat. 

— Si vous alliez à Taris aussi T dit-elle 
à son fils. 

Ce sera trrs-facile, répondit-il. 
— Voyez comme les femme* sont exi

geantes, mêmes lorsqu'elles sonf vieilles!.. 
,\e pourriez vous y aller de suite ?... le 
marche serait bientôt conclu. 

— J'irai quand vous voudrez, ma mère. 
— Si vous accompagniez ce soir M. Fir

merol :' 
Les deux jeunes gens échangèrent un ro-

gard embarrassé. 
Sans en comprendre la cause, Odette de

vina qu'ils n'éprouvaient ni l'un ni l'autre 
le désir de faire route ensemble. 

— Je pars aussitôt après diner... C'est 
peut-être bien tôt, hasarda Lucien. 

— Et je ne puis, au contraire, être libre 
que demain, déclara vivement M- Clavel. 

— Du moins, conclut la mère, vous re-
verra-t-on proinptemcnt tous deux, c'est 
l'essentiel. 

Comme on allait prendre congé du baron, 
il parut sur la terrasse d'un air épanoui. 

— Nous dînons ensemble, fit-il joyeuse
ment, même le notaire. 

Madame Clavol lit quelques difficultés hy
pocrites : Itoalfan parut re.signe, d'autant 
plus facilcmeut que les grands yeux li'O-

dette avaient ratifié, par un involontaire 
rayon, une invitation aussi cordiale que 
peu cérémonieuse. 

Ce repas de famille, où chacun se mit en 
frais de bonne grâce, parut à la pauvre 
Odette le plus souriant de sa vie. La voix 
de Contran y mêlait des sensations incon
nues. Gette voix, mâle et caressante à la 
fois, éveillait en elle les sons confus d'une 
tendresse vague. C'était comme un duo 
mystérieux entre le langage hautement 
parlé du jeune homme et lo langage muet 
de son propre coeur. 

Le silence presqu'absolu de M. Fimcrol, 
dont la préoccupation devenait plus pro 
fonde à mesure qu'avançait la soirée, de
venait le complice d'ube illusion dange
reuse. 

— Si tout cela était vrai pourtant ! pen-
Odcttc. 

Tout cela! quoi, tout cela?... Le ma
riage prêt à conclure ou l'amour prêt à 
mu ire .' 

Elle ne savait pas. Cne sorte de délente 
soulageait son âme. lit son âme avait tant 
souffert ti'opression secrète et de révolte 
vaincue, d'un rêve, était pour la jeune fille 
une douceur inliuie. 

Le réveil fut brusquement sonné par 
l'organe mielleux de Lucien Firmerol. 

— Vous me pardonnerez de vous quitter, 
chère mademoiselle, disait-il. je n'ai plus 
que le temps bien juste de m'embarquer 
dans la diligence, de'Moulins, pour y pren
dre le train à onze heures. 

Déjà plusieurs fois Lucien, qui voulait 
être tendre et craignait d'être importum. 
s'était permis cotte appellation « chère raa-
demoiselle », qui lui semblait un compro
mis entre le cérémonial des premières en
trevues et la familiarité du dénouement 
prochain. 

Odette l'avait acceptée jusque-là avec 
riiiditTèrçjicQyyolic quelle apportait dans 
tout ce ^Uitouéhuit Lucien. 

I l \ v ' . 

Elle en fut soudainement froissée comme 
d'un manquede convenance et répondit avec 
froideur que « M. Firmerol était seul juge 
de la nécessité plus ou moins prompte de 
son départ. • 

Tout te monde, s'étant levé, le baron, qui 
était en veine de bonne grâce, déclara que, 
par cette belle soirée, il serait charmant de 
descendre jusqu'à Bréneroypour accompa
gner les voyageurs, ce qui fut accepté par 
acclamation. 

Le pauvre baron avait compté sans les 
incidents possibles de cette excursion, inci
dents bien doux, du reste, pour son vieux 
cœur enflammé. 

Au milieu de la rampe, à l'endroit précis 
où s'ouvrait la porte du l'élit parc de ma 
dame Turquet, M. de Montchenetz entendit 
une voix enchanteresse prononcer distinc
tement son nom. 

Comme il marchait le premier, madame 
Clavel appuvée sur son bras, il s'arrêta 
charmé et tout confus à la fois de cette dé
rogation aux habitudes discrètes de sa 
Saucée. 

Car il n'en pouvait douter, c'était bien 
Coraly. encadrée dans la verdure du saut-
de-lo ùp. qui. pour la première fois en public, 
sollicitait ouvertement son attention. 

La distinguer était impossible dans le 
crépuscule, mais la deviner !... 

— Me voici, chère madame, répondit-il en 
faisant av?c empressement quelques pas 
vers le grillage. 

Madame Clavel. entraînée par cet élan, 
fut contrainte de le suivie. 

Quand la distance ainsi rapprochée 
permit d'apercevoir son visage.on entendit 
un joli cri de surprise. 

— Ah ! Monsieur le baron !...vous n'êtes 
pas seul !... et moi qui vous appelais naï
vement pour vous rappeler une formalité 
oubliée !... 

— Je suis, madame, en compagnie de 
madame et de M. Clavol, de M. FtrmcroRa 

-

Il n'osa jamais ajouter : t et de ma 
nièce. » 

— Mes locataires ! reprit Ja voix, tout à 
fait rassurée. C'est une heureuse chance 
que je ne laisserai point échapper de leur 
taire, ainsi qu'à vous, au passage, les non 
neurs de mon petit chez moi. Je cours vous 
ouv.ir. 

— Mais, chère madame.... b tlbuti 
le baron en tournant un regard effravô vers 
Odette. 

Celle-ci, l u i écoutait Contran, n'avait 
r irn entendu. 

Machinalement, elle s'était arrêtée der
rière le groupe immobile et attendait qu'on 
se remit en marche vers Bréneroy. 

— Eh quoi .'... vous me feriez supposer, 
monsieur le baron, qu'en votre qualité de 
châtelain, vous trouvez trop étroit et trop 
modeste mon pauvre petit pare. 

Ainsi parlant, Coraly Turquet avait tiré 
le verrou de la porte et l'ouvrait toute 
grande devant les visiteurs. 

Incapable de résister à cet appel, le ba
ron entra bravement. 

Dans le Kiosque, mademoiselle Augusta, 
entendant des pourparlers, qui pouvaient 
présager quelque visite, s'était hâtée d'allu
mer deux bougies. 

A travers les ramures mouvantes, la 
lueur indécise découpait nettement, dans 
l'encadrement de la porte, les silhouettes 
de Lucien et de Contran. 

Odette, réveillée, avait fait un pas en 
arrière, point fisse.-; vite cependant pour 
que Coraly ne l'eut parfaitement reconnue. 

A vrai dire, la veuve, en plongeant ses 
yeux vifs dans l'obscurité.avait bien espéré 
y rencontrer son ennemie. 

Sur son invitation. M. '.'.lave! passa de
vant elle avec un salut compassé. 

— Je vous prie d'agréer mes excuses, 
madame, dit Lucien, je descends en toute 
hâte comme un voyageur en retard. 

à-ré) 
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